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4. IMPLANTATION

HABITATIONS 4. 3 Dans la zone faible densité, les logements juxtaposés peuvent prendre la
MITOYENNES forme de bâtiments accolés séparés par une limite de propriété aux

conditions suivantes :

les bâtiments forment un ensemble architectural homogène édifié, pour
l'essentiel, dans le cadre d'une seule opération

l'ensemble des bâtiments est constitué d'entités fonctionnelles

indépendantes sous réserve de locaux ou d'équipements de service qui
peuvent être organisés en commun

l'ensemble des bâtiments est considéré comme une seule constFyGtioft

pour la détermination du nombre de logements autorisés et de la capacité
constructive du terrain aussi bien lors de la construction que 4efs-de
modifications ultérieures.



8. EQUIPEMENTS

STATIONNEMENT
DES VEHICULES

8. 4 Toute construction générant du trafic automobile doit être pourvue de
places de stationnement pour véhicules réservées à ses usagers. Le nombre
de cases nécessaires est calculé sur la base de la norme 641.400 do l'Union
doo profcooionnolo ouiooQO do la route VSS en vi ueur.-sett-peyi-tes
bâtiments d'habitation
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bâtiment.

Dans la règle, les 50 % au moins des cases nécessaires aux réalisations
privées sont situées dans des garages ou sous abris.

Sous réserve de conventions, une partie des cases nécessaires peut
exceptionnellement être implantée en empiétement sur la limite des
constructions fixée le long du domaine public communal.

Dans la zone bourg, le propriétaire d'une construction peut être dispensé de
réaliser tout ou partie de cet équipement lorsque la surface du bien-fonds est
exiguë ou lorsque le respect de l'intégrité d'un bâtiment ancien doit être
assuré. Dans ce cas, le propriétaire paie à la commune un montant de
Fr 10'OOQ, - par case manquante à titre de contribution à l'utilisation des
équipements collectifs.
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